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Quel projet ? financement et Europe 

Contribution collective : G. Chayvialle-L. Semeux-J.Auchères-F. Siedzianowski 

 

Le Parti doit redevenir un penseur collectif, ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être, apte à 

représenter la force de travail et proposer une alternative. 

Il doit redevenir l’expression politique organisée des classes dominées. 

Avoir un projet global qui tienne compte de tous les paramètres économiques et en se donnant 

les moyens de remédier aux problèmes –d’où> 

 -faut-il quitter l’Europe libérale ? 

 - Ou bien a-t-on la possibilité d’avoir un projet ambitieux pour la France dans le cadre 

 de cette Europe ? 

 

I.-Un constat : 

Les stratégies néolibérales à l’œuvre depuis plus de 40 ans avec notamment la mise en place de 

l’Euro, suivie de la forfaiture parlementaire de 2008 rejetant les résultats du referendum de 2005 

entraînent : 

-  des déficits commerciaux persistants, jumelés à 

- des déficits budgétaires, 

- des délocalisations, des privatisations, 

- le  pays sous la dépendance des capitaux étrangers, des marchés financiers ( en fait quelques 

spéculateurs), 

 - la désindustrialisation, 

- des délocalisations et la précarisation renforcée de l’emploi 

- Exploitation accrue 

Ce sont les conséquences de la financiarisation des marchés. Le capital atteint ses limites mais 

ce que supportent les gens aussi.  
 

D’où se poser les bonnes questions :  

Pourquoi l’Euro a-t-il nui à la France ? 

Pourquoi la France a-t-elle du mal à être compétitive ? 

n’est ce qu’un problème de salaires, d’acquis sociaux ? 

Pourquoi l’état aide- t-il les entreprises ? 

 

II. Quels sont les possibles nécessaires ? Penser un projet global 

 

A- financier 
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Réorienter les flux financiers vers les besoins de l’économie réelle et recréer un système 

financier national apte à financer les projets ; 

- banque de France gestionnaire de la monnaie sous l’autorité du gouvernement français 

- recréer le circuit du trésor, 

 et afin que les dépôts (c’est notre argent) ne servent plus à financer les activités spéculatives : 

- séparer absolument, totalement, les banques de dépôts des banques d’affaires, 

- renationaliser les banques antérieurement nationalisées selon des modalités à discuter, (pas 

d’indemnités aux actionnaires, obligations perpétuelles, ...)   

- Penser une autre fiscalité 

 

B- réindustrialiser 

 

L’industrie c’est d’abord la transformation de l’énergie dans un cadre stable, 

- redévelopper les services publics tels que par exemples ; 

 a, les transports, SNCF en monopole, aériens, maritimes 

 b, EDF GDF eau en monopoles, c’est-à-dire souveraineté nationale sur l’énergie et les 

 biens communs (comme l’eau...) 

 c, rechercher des sources d’énergies stables par des contrats longs termes pour 

s’affranchir des marchés (des spéculateurs…) 

 d, Nationaliser des secteurs clés (Arcelor Mittal, sidérurgie, médicament...) ... 

  

C- formation 

- Créer des emplois de qualité avec une bonne formation (d’où défendre la recherche, les 

universités et l’école publique dans son ensemble) 

- recréer des métiers disparus de fait des délocalisations, 

- que l’université soit d’abord un lieu de formation citoyenne  

  

D- Renforcer des secteurs publics  

- redonner à l’hôpital public son rôle central, 

- recréer un pole public du médicament en sortant par exemple Sanofi des logiques financières, 

n’oublions pas : 

  - que Sanofi a été monté avec de l’argent public, … 

 - que les dividendes distribués généreusement par les firmes de la santé sont nos cotisations 

- Sécurité sociale protégée et renforcée dans son financement et son champ, 

- recréer un pôle public du logement social 

- Repenser les services publics :  transports…télécommunication…  

E- écologie 

- La bifurcation écologique (un plan d’état et les moyens qui vont avec pour permettre 

une transition efficace, ce que le libéralisme, le capitalisme ne peuvent faire) 
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F-Agriculture 

 Avec les paysans pour une agriculture non capitaliste, (voir Lajoinie, Flavien…) sortir des 

traités de libre échange 

 

III-  relations internationales et démocratie 

 

- Réaffirmer la primauté du droit international et la souveraineté des pays, 

- Promouvoir une architecture globale de sécurité et de paix entre les nations, 

 

 

Bilan : 

Un tel projet nécessaire est-il possible dans le cadre de l’Euro ? NON. Donc il faut  

- Désobéir à l’UE, 

- Sortir du carcan de l’Euro (retrouver sa monnaie nationale), 

- sortir des traités européens tous en faveur du libéralisme, du capitalisme 

 

C’est une tâche fort compliquée car tout l’édifice législatif édifié depuis le traité de Rome de 

1957 est à reconfigurer, sauf à modifier la constitution française en inscrivant ou en réaffirmant, 

par exemple, que le droit national prime sur le droit européen ou en adopter une nouvelle. Son 

adoption par referendum lui donnerait une légitimité particulière, 

 

 

Ce qu’il faut  

Ce 40ème congrès doit être celui de l’affirmation, par les communistes, d'un projet 
révolutionnaire, et des modalités d'organisation qui en découlent. 

 Paix, coopération entre les nations: planification démocratique, nationalisations, 
reprise en main du marché... face aux dégâts de l'impérialisme USA, de ses vassaux 
européens, mais surtout grâce à l'émergence de plus en plus affirmée du monde 
multipolaire, aujourd'hui, de la Chine, de la Russie, des Brics , du Sud global. .. 

 Pour l'élection présidentielle, la nécessité impérative d'une candidature PCF.  

Le renforcement de la coopération et des liens avec TOUS les partis communistes.   

Face à la nocivité de l'Union Européenne dans tous les domaines déjà évoqués 
précédemment, nécessité d'en sortir, ainsi que de l'Euro et de l'Otan, et mener une vraie 
lutte pour supprimer le capitalisme, et pour aller vers la construction d'un socialisme 
pour la France. 
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